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ATTAC - Historique

	12/1997
	Editorial d’Ignacio Ramonet dans le Monde Diplomatique: « désarmer les marchés »

	16/3/98
	Rencontre de syndicats, d’associations à l’initiative du Monde Diplomatique

	3/6/98
	Assemblée générale Constitutive : plate-forme, statuts
	De fait c’est le 1er CA

	12/1998
	Plate-forme Attac international
	5 000 adhérents

	12/1998
	Pétition nationale pour une Taxe Tobin
	110 000 signatures

	1/1999
	« Autre Davos » et création de comités locaux
	> 100 CL

	4/1999
	Premier « Ligne d’Attac »
	

	5/1999
	Première CNCL à Paris
	10 000 adhérents

	10/99
	Assises d’Attac à La Ciotat
	

	11/99
	Mobilisation  « le monde n’est pas une marchandise »
	Sommet anti-OMC à Seattle

	1/2000
	Les méfaits de la mondialisation sur les collectivités locales
	« appel de Morsang »

	2/2000
	2eme CNCL
	20 000 adhérents - >150CL

	10/2000
	Assise et AG à St Brieuc
	23 277 adhérents fin 2000

	6/2001
	Remise du prix Sophie en Norvège  (contre mondialisation libérale) 

	11/2001
	Assise et AG à Tours
	28 000 adhérents - 230 CL

	01/2002
	Lancement du Manifeste 2002
	Pour le débat électoral

	5/2002
	Socle de 8 mesures
	Cf « ligne d’attac » de5/02

	8/2002
	3eme université d’été en Arles
	800 participants

	11/2002
	Assise et AG à La Rochelle
	30 000 adhérents


Organisation en réseau

- adhérents regroupés en Comités Locaux (CL) autonomes liés par la plate-forme et les statuts.

-  communication par internet: listes de diffusion, de discussion, de travail et sites – 400CEL

- Un site appuyé par 600 traducteurs bénévoles (15 langues) – plusieurs dizaine de milliers de pages (documents, études, analyses, informations,  biographies ….)

- 47 associations Attac dans le monde

Grands principes d’ATTAC

· Laïcité – Indépendance – Pluralité - Action

· Indépendance politique :  ( ni diabolisation, ni marche-pied de partis

· contester la domination de la finance dans un monde où tout devient marchandise

· Mouvement d’éducation populaire tourné vers l’action : formation et auto-formation
· Penser global, Agir local  - Agir par delà les frontières
· But général (cf la plate-forme du 6/1998  et le socle de 8 séries de mesures du 5/2002)
· Entrave de la spéculation internationale : TaxeTobin
·  Suppression des paradis fiscaux et  lutte contre la criminalité financière
· Non-généralisation des fonds de pension
· Annulation de la dette du Tiers Monde
· Respect de la notion de service public: eau, santé, culture, énergie, communications ..
· Libre circulation des personnes
· Respect du principe de précaution pour l’écologie, la santé, l’alimentation
· Interdiction des brevets sur le vivant : plantes, ogm, …
( se réapproprier ensemble l’avenir de notre monde
Les chantiers  2004

Attac et James Tobin

JT prix Nobel d’économie, keynésien, bien que défenseur du libre-échangisme, non partisan d’Attac,  avait proposé dans les années 70 une taxe sur la spéculation des marchés.

Cette idée est à l’origine du mouvement d’Attac, sans pour autant utiliser la personne comme soutien de l’association. Le terme « taxe Tobin » étant de fait tombé dans le domaine public.

But : 

- Stabiliser les marchés  par la réduction du  volume des transactions monétaires en les rendant plus coûteuses.

- Redistribuer ces taxes « aux pauvres de la planète »  cad aider au développement du sud et récupérer les espaces démocratiques abandonnés aux financiers.

Le réseau européen et international
Les thèmes d’Attac sont de nature et de portée internationales : combat contre l’OMC, l’AGCS , la guerre, la spéculation financière, la criminalité financière,

=> Attac participe à de multiples réseaux et collectifs au niveau international.

L’Europe : le traité constitutionnel



12/2003 : adoption  prévue du traité constitutionnel à Rome. Signature prévue en mai 2004.
=> ce sera la validation d’une construction européenne sur un modèle libéral.
Attac se doit par des actions multiples (conférences, livres, débats ..) formuler des exigences et les faire connaître.

Santé : Sécurité Sociale (SS)

Lutter contre la réforme annoncée par le gouvernement Raffarin :
- commission santé renforcée
- expliquer, débattre

pour s’opposer au démantèlement de la SS que l’on veut privatiser sans l’avouer.

Sur ce thème on retrouve notre opposition à l’AGCS

« Une nouvelle étape pour Attac »
Quelques questions :

- mettre mieux en avant les alternatives
- renforcer Attac en respectant son identité, son indépendance
- clarifier la place d’Attac dans le mouvement alter mondialiste
- S’élargir vers des catégories populaires
- développer la formation interne
- mieux faire vivre la CNCL

=> rejeter le fatalisme libéral => un autre monde est possible
Voir aussi les fiches « la dette » - « les PAS » - « les fonds de pension » - « le principe de précaution » - « licenciements boursiers » 

Historique : 


	1951
	 Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier (CECA) 

	1957
	Traité de Rome -  Communauté Economique Européenne (CEE marché commun)

	1957
	 Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom)

	1967
	 Fusion de ces institutions

	1979
	 Système Monétaire Européen (SME)

	1986
	Acte Unique

	1992
	 Traité de Maastricht : création de l’Union Européenne

	1997
	Traité d’Amsterdam dont l'article 133 pour les modalités de vote

	2000/2001
	 Traité de Nice – prévisions élargissement de l’UE 

	2002
	 Monnaie unique (l’euro €) au 1/1/2002 – Zone euro

	2003
	Convention vers un traité constitutionnel européen

	2004
	Traité constitutionnel européen ? 


Membres :(UE15) :


Allemagne Autriche Belgique Danemark Espagne Finlande France Grèce Irlande Italie Luxembourg Pays-Bas Portugal Suède UK

Comparaison :

	

	Superficie
	          Population

	EU15
	3 234 milliers de km²
	375 millions

	USA
	9 373 milliers de km²
	269 millions

	Japon
	378 milliers de km²
	127 millions


But : 

Définir un cadre institutionnel pour :

-  organiser un espace européen

                                                                       -  coopération politique économique et monétaire 

ORGANISATION

Logique intergouvernementale

	Conseil européen 

(sommet)
	Conseil des ministres

	- chefs d’états  et de gouvernements
	- 1 représentant par état 

(ministre compétent selon sujet à traiter)

	 - Présidence tournante  (tous les 6 mois)

définit les orientations générales mises en oeuvre par la Commission
	Organe législatif - Adopte les actes

Votes : selon différentes majorités 




Logique supranationale

	Commission européenne
	Parlement européen
	Cour de Justice
	Institutions monétaires

	20 commissaires 
nommés pour 5 ans
	626 députés 
élus au suffrage universel
	15 juges

9 avocats généraux
	SEBC système européen des banques centrales

	actes législatifs

~ organe exécutif
	rôle que consultatif

peut censurer la Commission


(mais critères si restrictifs que les procédures n’aboutissent pas)
	droit communautaire


interprétation des textes
	BCE : banque Centrale Européenne
remplacé par IME (institution monétaire européen)

	La Commission non élue a plus de pouvoir que le Parlement élu
	Cour de Comptes


NB : il existe un mystérieux comité 113 désigné par le Conseil pour assister la Commission.

Voici  un très bref résumé des articles du traité dit de Maastricht.  (hors organisation ; pour cela voir fiche précédente). A noter que le texte fournit lors du référendum était partiel et faisait référence aux traités précédents ; il n’y a que des reprises partielles pour les modifications apportées. En bleu qq commentaires.

	Objectifs : (art. A à F)

 - promouvoir un progrès économique et social équilibré et durable 
 - affirmer une identité internationale
 - renforcer la protection des droits et intérêts des ressortissants des états membres
 - développer une coopération dans les domaines de la justice et des affaires intérieures.
 - Maintenir l’acquis communautaire

	Citoyenneté de l’ Union (art 8)
 - Les citoyens de l’ Union jouissent des droits et sont soumis aux devoirs prévus par le traité.
Tout citoyen a le droit :
- de circuler et séjourner librement sur les Etats membres sauf limitations et conditions prévues au traité.
(cf accords de Schengen)
- voter et être éligible aux élections municipales (art 8b )
- Tout citoyen bénéficie de la protection des autorités diplomatiques (art. 8c)
 - Tout citoyen a droit de pétition devant le Parlement Européen (art.8D – 107C - 138D)
 - Tout citoyen peut s’adresser au médiateur (art 107 D - 138)

	Politiques de la communauté
 - reconnaissance mutuelle des diplômes (art. 57)
 - possibilité d’activités non-salariés, mais réglementation pour les professions médicales et para-médicales

 - Respect d’une économie de marché  et de la libre concurrence   (art 3A - 102A)
 - Politique monétaire unique et de change unique (art 3A)
 - Chaque état doit adapter sa législation nationale avec le traité (art 108)

Capitaux : (art. 73)
Interdiction de restrictions des mouvements de capitaux et des paiements entre états membres , sauf  en cas de motif grave et urgent  (procédure lourde et limitée dans le temps) ( référence au libéralisme)

Economie : (art. 102…)
 - les politiques économiques des états doivent correspondrent à l’intérêt commun
 - coordination économiques et convergences (les fameux critères de convergences, non explicités dans le traité)
 => si pb  intervention de la Commission avec toute une procédure : rapport, recommandations … sanction.
 - accord de découvert interdit aux institutions communautaires et locales hors établissements publics de crédit
- les états membres doivent éviter les déficits => surveillance des dettes
 - Seule la BCE peut battre monnaie
 
Commerce : (art 113..)
 - les politiques commerciales doivent être uniformes (accords tarifaires, et uniformisation des libérations)
 
Social – Education – formation (art. 123..)
- Fond social pour promouvoir l’emploi, la mobilité géographique, la formation, la reconversion.
 - Contribution  au développement de l’éducation, de l’apprentissage, de la mobilité  et échange des étudiants et jeunes (quelle contribution ? quels moyens, sous quelle forme ?)
 - coopération avec pays tiers

Culture : (art 128 ..)

 - Coopération entre pays membres
 - amélioration et diffusion de l’histoire, des cultures
 - conservation, sauvegarde du patrimoine culturel d’importance européenne  (qui définit cette importance ? )

(art 129)
Santé : Assurer un haut niveau de protection de la santé humaine, développer la prévention et la coopération.
Consommation : Protection de la santé, de la sécurité, des intérêts économiques du consommateur
Réseaux : favoriser l’interconnexion et l’interopérabilité des réseaux (transport, télécom, énergie)

Industrie : (art 130) facilitation de la compétitivité (chgt. structurels, innovations, coopération, recherche ..) sans entraîner une distorsion de concurrence


Cohésion économique et sociale : (art. 130A à E)
 - réduction écarts de niveau de développement entre régions
 - Fond européen pour le développement régional afin de réduire les déséquilibres régionaux
 

Recherche et Développement (art 130 F à P)
 - Renforcer les bases scientifiques et technologiques
 - favoriser la compétitivité (on insiste beaucoup sur cette compétitivité)
 - promotion d’actions de recherche et de coopération entre entreprises et universités
 - mise en œuvre de pg. de recherche
 
Environnement : (art 130R à T)
 => haut niveau de protection en tenant compte des diversités de situations régionales
 - préservation, production, amélioration de l’environnement
 - protection de la santé
 - utilisation rationnelle des ressources naturelles
 - mesures pour faire face aux pb régionaux ou planétaire

Coopération au développement : (art 130U…)
 - économique et social durable pour les pays défavorisés
 - insertion harmonieuse et progressive des pays en développement

 - lutte contre la pauvreté

 - … dans le respect des engagements et objectifs de l’ONU

Sécurité commune (art J)
- politique étrangère et de sécurité commune ( heu ! on a vu …)


Justice et Affaires intérieures (art K1)

 - intérêts communs : politique d’asile – immigration – conditions de séjour – toxicomanie – fraude – criminalité coopérations judiciaire, policière et douanière


Traité de Nice :

Signé le :  26/2/2001 à Nice                               But : prévoir l’élargissement de l’UE

Objet : principaux points


- extension de 15 à 27 membres : Bulgarie Chypre Estonie Hongrie Lettonie Lituanie Malte        Pologne Tchécoslovaquie Roumanie Slovaquie Slovénie 

- moins de commissaires que d’états

- modification des règles de vote du Conseil des Ministres

- modification article 133 du traité d’Amsterdam (ex 113 du traité de Rome)

- renforcement du Parlement

Votes   

 Nb. de voix 87 : chaque état a un nombre de voix selon « presque » son  poids démographique :


10 
Allemagne France Italie UK


8 
Espagne


5
Belgique Grèce Pays-Bas Portugal

4 
Autriche Suède

3 
Danemark Finlande Irlande

2 
Luxembourg

Unanimité (d’où droit de veto) : Décisions importantes (adhésions – budget - fiscalité etc..)

Majorité qualifiée : il faut 62 voix sur les 87, donc blocage moins aisé

Article 133 du traité d’Amsterdam, ex art. 113 du traité de Rome

Cet article confie à la Commission la tâche de négocier pour l’EU les échanges avec l’OMC.

La politique commerciale est assujettie à « l’unanimité » ou à « la majorité qualifiée » :

- commerce de produits : majorité qualifiée

- services et propriété intellectuelle : unanimité

- Le traité de Nice étend aux  services et à la propriété intellectuelle la procédure de vote à la majorité qualifiée  (ceci concerne donc l’AGCS et l’ADPIC)

Renforcement Parlement ( ??)
- 732 députés au lieu de 626

- redistribution du nb. de sièges (la France en perd 15)

- possibilité de saisir la Cour de Justice

De fait, le Parlement n’aura pas de pouvoirs importants. 

	AGENDA
	
	
	

	Mars 2002
	EU
	Conseil ( présidence espagnole)
	Lutte contre terrorisme

Libéralisation transports

Libéralisation énergie

Libéralisation télécom.

Libéralisation sces. publics

	Mai 2002
	EU
	Sommet de Madrid
	Lutte contre terrorisme

Libéralisation sces. Publics

Echanges  EU et AmLat

	12/2002
	EU
	
	Directives pour les sces publics

Elargissement de 15 à 25 en 2004

	2002/2005
	EU
	
	Réforme de la PAC pour mise en œuvre en 2006

	3/2003
	EU
	
	Réforme des institutions

Constitution européenne (UE ~ 1 état)

	3/03 à 6/04
	EU
	
	Décisions institutionnelles

	3/03 à 2005
	EU
	
	UK dans zone euro

Réformes fiscalité et budget européens


Propositions pour une autre Europe

- politique monétaire pour la croissance et l’emploi  

     ( contrôle démocratique de la Banque Centrale

- cohésion économique et sociale au dessus du principe de la concurrence

- remise en cause du Pacte de Stabilité ( qui est pour l’EU le  PAS des pays du Sud)

- défense des services publics

- remise de la dette publique du Tiers Monde par l’EU

- AGCS : exclusion de la santé, l’éducation, la culture

- contrôle des pouvoirs de la Commission ( contrôle et limitation de pouvoirs

- respect des droits fondamentaux dans le commerce international

- commerce équitable avec les pays du Sud ( partenariat économique et social

- zone Tobin pour l’Europe

- suppression des paradis fiscaux et complaisance maritime

- libre circulation des personnes

( tirer la politique sociale européenne vers le haut

EUROMED

Origine :

- concurrencer l’influence américaine en Méditerranée

- Conférence de Barcelone en 1995 ( démarrage du PEM (partenariat euroméditerranéen)

Qui ?
- les 15 pays de l’EU
- 12 pays de la rive sud : 
Maroc – Algérie – Tunisie – Egypte - Israël – Palestine – Jordanie –   Liban – Syrie – Turquie – Chypre – Malte

But
- créer un espace commun de paix et stabilité

- rapprocher les peuples : partenariat social culturel et humain

- et surtout, créer une zone de libre-échange ( barrières tarifaires supprimées avant 2010

Conséquences prévisibles
- certains pays ayant d’importantes ressources douanières 

 ( grosses pertes( compensation par économies et nouvelles recettes

- économies : 
sur les services publics : santé,  éducation …



baisse des subventions aux produits de premières nécessité

- recettes :
privatisations – tva – fiscalité ..

( les experts estiment la mort de 40% d’entreprises tunisiennes, 60% de marocaines

( industrie chypriote ruinée

(forte augmentation du chômage

( baisse du niveau de vie

( augmentation de l’écart du niveau de développement Europe / rive sud

La conférence de Marseille, le 4eme sommet euro-méditerranéen, en 11/2000 a été doublée par un forum contestataire civil, « l’autre sommet » (avec des ONG, des syndicats,  des collectivités locales.

EUROMED apparaît comme un marché de dupes car il va augmenter la mise sous tutelle des pays du sud

Ex : l’aide de mise à niveau entre 95 et 99 a été de 5F/an/habitant

OCDE

Identité :

Création originelle : 1948  sous le nom de OECE

Modification :
1960 sous le nom OCDE (OECD en anglais)

Siège : Paris

Agences spécialisées :

- AEN : Agence pour l’énergie nucléaire – créée en 1972

 
- AIE :
Agence internationale de l’énergie – créée en 1974

- Centre de développement : pour la recherche créé en 1962

Qui ?

29 membres : Allemagne – Australie – Autriche – Belgique – Canada – Corée du sud – Danemark – Espagne – Finlande – France – Grèce – Hongrie – Irlande – Islande – Italie – Japon – Luxembourg – Mexique – Norvège – Nouvelle Zélande – pays Bas – Pologne – Portugal- République tchèque – UK – Suède – Suisse – Turquie – USA -  

futur ? : Yougoslavie – Russie                             NB : les pays du Sud ne sont pas représentés

But :

A l’origine : reconstruction de l’Europe au lendemain de la guerre, via une aide américaine.

Maintenant :reconstruction à l’échelle du monde et coopération économique

( analyse, propose, recommande des actions … sur le modèle libéral

( OCDE = « forum de négociation » pour l’AMI
Concepts et principes

Principes directeurs (des recommandations) :  OCDE ( gouvernements ( entreprises

· énonce des principes, normes et bonnes pratiques 

· respect des lois, des droits de l’Homme, de l’environnement, des droits du travail

· lutte contre la corruption, intérêt de consommateurs

· transfert et diffusion des connaissances scientifiques et technologiques

· respect des règles de la concurrence

· paiement des impôts

MAIS

Critiques :

- souvent de mauvaises analyses financières des pays ( crises non prévues.

- avec l’appui de l’AMI , la « coopération » pousse à l’abandon des pouvoirs publics (éducation, santé..) au profit des multinationales mais l’AMI a été un échec

-  sous estime le taux de chômage (chiffres interprétés) 

- Les problèmes ne sont pas résolus : chômage (entre 7 et 10% de la population active, zone OCDE), éducation inégale, désengagement des entreprises .. il y a loin entre intentions et actes

OMC  (WTO en anglais)  - Identité

Création : 1995 lors de « l’Uruguay round » - (1986/1994 - le 8eme)  - officialisé par les accords de Marrakech 4/94  - en complément du GATT, créé en 1947 et intégré à l’ONU
Siège : à Genève

Type : institution autonome, multilatérale, non-intégré à l’ONU – 132 membres

Ratification par parlements: à la va-vite, sans avoir eu le temps de lire les milliers de pages

Réunions de cycle ou round: « Conférences ministérielles »  (Seattle en 1999 était la 3eme)

But
A l’origine : Forum de négociations pour le commerce des marchandises uniquement.

Maintenant : idem mais  pour le commerce des marchandises et des services afin de supprimer, via des accords (plus de 20), les protectionnismes des états.

Les différents sont gérés et jugés par l’ORD (organe de réglementation des différents)

Comment ? accords, critères conséquences
( GATT94 accord général des tarifs douaniers et le commerce : pour les marchandises
( AGCS accord général pour le commerce des services:énergie, transports, éducation, santé..

( ADPIC accord sur la propriété intellectuelle lié au commerce: brevetage du vivant…

( SPS accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires   | pour limiter les effets  …..                         

( OTC accord sur les obstacles techniques du commerce    |     ….. du principe de précaution
( AoA Accord sur l’Agriculture: réduction des barrières aux importations et des subventions

……

(Principe du traitement national:

Les entreprises étrangères doivent bénéficier des mêmes traitements que les nationales (art17)

(Principe de la nation la plus favorisée: 

Si un pays X favorise un pays Y ( X doit accorder cette faveur aux autres pays membres.

(Principe de Précaution (OGM, hormones..): à limiter si création d’obstacles au commerce

( Ouverture des marchés: interdiction de refuser ou limiter les exportations (art 16)

( suppression des subventions (classées en boîtes verte/bleue/orange) (art 15 et effet du 17)

( Critère de similarité: Pas de discrimination entre produits similaires (ignorer l’historique)

( Critère de nécessité : Suppression des  obstacles, « non nécessaires », au commerce (art 6)






d’où

( alignement sur normes minimales ( déréglementation / recul des droits sociaux au Nord

( concurrence des économies et des travailleurs ( chômage, précarisation, pauvreté accrus

( les lois nationales doivent s’aligner aux règles de l’OMC

OMC démocratique ?
- organisation hermétique : textes et délibérations ORD confidentiels

- aucune représentation de syndicats, de consommateurs, de citoyens

- autonomie ( non soumis aux règles de l’ONU (droits de l’Homme, sociaux, culturels etc..)

- aucun compte à rendre devant des parlements qui n’ont de fait aucun pouvoir

- négociations menées par des technocrates, hauts fonctionnaires, aucun élus

- lieu de pression par les entreprises et organismes commerciaux (CCI)

( transfert des prérogatives des Etats aux bureaucraties non élues des multinationales
( OMC  =  « organisation commerciale du monde » dont la logique est celle du profit des sociétés transnationales au détriment des valeurs humaines

Organigramme : 
140 membres en mars 2001




Langues officielles : anglais – français - espagnol
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Pour l’EU :Comité 133  (hauts fonctionnaires ) ( commissaire du commerce Pascal Lamy 
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comités :
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· des obstacles techniques


- négociation des télécommunications

· des pratiques antidumping


- négociation des mvt. des personnes

· des finances d’exportation


- négociation des transports maritimes

· des sauvegardes



- de travail des services professionnels

· des textes

· des accès aux marché

· de l’agriculture

· des mesures sanitaires /phytosanitaires

· des investissements

· des règles d’origine

· des subventions et mesures compensatoires

· d’évaluation en douane

Autres comités : Environnement - Marchés Publics - Développement – etc..

Position /Propositions d’ATTAC sur l’OMC, en général
- Attac est favorable au commerce entre nations …avec des règles autres que celles de l’OMC

- Le commerce ne doit pas se faire au détriment des valeurs humaines

- Il ne sert à rien de ralentir un train mal aiguillé, il faut s’arrêter, faire marche arrière et reprendre la bonne voie.

(
- Moratoire sur l’ensemble des négociations de l’OMC

- l’ORD doit être subordonné au Droit International (Droits de l’Homme, Conventions de l’OIT, accords sur le respect de l’environnement)

- Maintien du principe de précaution sans limitation (qualité des produits alimentaires..)

- Suppression de la notion de « nécessité »  (art 6-4)

- Protection des petites entreprises et petits cultivateurs

- Mise ne place de mécanismes récompensant les pays « vertueux »


* accès privilégiés à des marchés


* primes


* certifications reconnues

- Participation des sociétés civiles et des Parlements aux décisions et choix politiques


- Promotion du commerce équitable

- Interdiction du brevetage du vivant ( suppression de l'article 27-3-b

- droit de fabriquer des génériques pour certaines maladies (sida, malaria, tuberculose..)

Propositions d’ATTAC sur les services

- les services publics ne doivent pas être soumis à la recherche d’un profit ni de marchandage

- les services publics peuvent s’échanger entre états  moyennant des compensations

- les biens pour la vie (air, eau…), déclarés biens vitaux publics internationaux sous contrôle international avec des ONG

- définir le service public européen avec sa continuité de service, l’égalité d’accès pour tous, la transparence de gestion, des misions, des objectifs … et des contrôles publics

- droit absolu des états de réglementer leurs services publics ( supprimer l’article 1-3-c

Ces propositions sont des ouvertures sur « un autre monde »

Organisation : Principaux organes

	Assemblée 
	Commissions 1 et 2
	Politique et sécurité
	Economie et finances

	Générale
	Commissions 3 et 4
	Social et humanitaire
	Territoires sous tutelle

	
	Commissions 5 et 6
	Administration
	Justice

	Conseil 
	15 membres (depuis1963)
	Maintien de la paix 
	Crée en 1963

	de Sécurité
	dont 5 permanents
	Avec droit de veto
	USA France UK Chine Russie

	Conseil 
	54 membres dont 18 élus/an pour 3 ans
	depuis 1971

	Economique
	Comités permanents
	ONG- ressources naturelles- sciences- techniques

	& Social
	Commissions économiques
	Europe Asie Pacifique Amérique-Sud Afrique

	
	Commissions techniques
	Statistiques / population / Femmes / Drogues  /Droit de l’Homme / développement

	Cour Internationale de Justice
	Règlement différents entre états

	Cour pénale internationale   (73 pays   - pas USA et Russie)
	Crimes contre l’humanité, de guerre

	Secrétariat
	Fonctions administratives de l’ONU
	


Organisation : Autres organes

	CNUCED
	Conférence pour commerce et développement
	Débat Nord /Sud
	194x

	PNUD
	Programme pour le développement
	Aide aux PVD
	1965

	UNITAR
	Institut pour la recherche
	
	1965

	UNICEF
	Fond pour aide de l’enfance
	Santé, nutrition, éducation
	1946

	HCR
	Haut commissariat pour les réfugiés
	Protection des réfugiés
	1961

	PAM
	Programme alimentaire mondial
	Pour pays déficitaires
	1963

	PNUE
	Programme pour l’environnement
	Surveillance des modifications
	1972


Institutions spécialisées
	OIT
	Org. internationale du travail : 56 membres
	Normes et Conventions
	1919

	BIT
	bureau international du travail
	secrétariat
	

	FAO
	Organisation pour agriculture et alimentation
	Alimentation, rendements
	1945

	UNESCO
	Organisation pour éducation, sciences culture
	Diffusion, préservation
	1946

	OMS
	Organisation mondiale de la santé
	pour un haut niveau de santé
	1948

	OTAN
	Organisation pacte atlantique
	Défense des pays « libres »
	1949

	cocona
	Conseil de coopération nord atlantique
	
	1991

	
	
	
	

	FMI
	Fond monétaire international
	Conseil - aide aux pays
	1947

	OMC
	Organisation Mondiale du Commerce
	Sensé remplacer  le GATT, voir limites sur fiche OMC
	1994

	BM
	Banque Mondiale
	Aide de financement
	1944

	BIRD
	Banque internationale pour la reconstruction et le développement
	1945

	AID
	Agence internationale pour le développement
	Prêts aux pays pauvres
	1960

	SFI
	Société financière internationale
	
	1956

	AMGI
	Agence multilatérale de garantie des investissements
	1988


	OCDE
	Organisation européenne de développement
	19 pays + Canada
	1962

	AEN
	Agence pour énergie nucléaire
	
	1972

	AIE
	Agence internationale de l’énergie
	
	1974

	OSCE
	Sécurité et coopération européenne
	Gestion de l’après mur de Berlin
	1975


BM

Identité :
Création : 1947 lors des accords de Bretton Woods (en même temps que le FMI)

Siège : Washington

Modification de la Charte : il faut 85% des voix et les USA en ont 17.5%




( le FMI est « à la botte » des USA

But :

- reconstruction européenne

- aide aux projets d’investissements dans le Tiers-Monde

- prêts aux PED avec les pétro-dollards (de 1968 à 1973)

ET en conséquence :

- facilite la mondialisation

- « aide »  les pays pour amortir les effets négatifs de cette mondialisation

Problèmes et Conséquences

- les prêts très bas ont piégé les PED qui se sur-endettent

-Dès 1973 le Sud est obligé d’acheter massivement au Nord (pour palier la crise au Nord en en compensation des prêts pour payer les prêts précédents) ( cf fiche de la dette
- FMI et BM s’entendent pour imposer les PAS désastreux pour les PED

-

( La BM fait de bénéfices sur le dos des pays endettés

( les PED sont de plus en plus pauvres car ils ont remboursé plusieurs fois leurs dettes
Constat dans le rapport annuel 99 de la BM

Pour 
% des pays concernés
- 40% :

le revenu par habitant a stagné ou baissé

- 23% : 
réduction espérance de vie

- 25%

le nombre des pauvres a augmenté

- plus de 50% cumulent ces 3 points négatifs

- l’objectif d’éradication de la pauvreté est toujours à l’ordre du jour

FMI et BM ne se remettent pas en question et essaient d’atténuer les dégâts qu’ils occasionnent. ( réajustement de prêts, prêts pour investissements.

FMI

Identité :
Création : 1947 lors des accords de Bretton Woods (en même temps que la BM)

Siège : Washington

Modification de la Charte : il faut 85% des voix et les USA en ont 17.5%




( le FMI est « à la botte » des USA

But :

- développement des PED (pays en voie de développement)

- « pompier financier » du capitalisme en cas de crise

- défense du système de change /or jusqu’en 1971 où l’étalon devient le $

( faciliter la mondialisation et amortir les dégâts les plus visibles
Comment ?

- aides financières

- renflouement des banques centrales en difficulté moyennant des réformes (PAS)

Problèmes et conséquences

- les « experts » n’ont pas vu venir les crises asiatiques, du Mexique, Brésil …

- les « PAS » (plan d’ajustement structurel) imposés ruinent les PED et augment leurs dettes

( crises, ruines des pays ( la coopération est destructrice

Les PAS
Ces plans imposés par le FMI et la BM obligent les pays endettés à:

- juguler l’inflation

- accepter la mobilité des mouvements de capitaux ( spéculation plus aisée

- fortement déréglementer les échanges commerciaux

- privatiser les services publics

( conséquences graves sur les économies locales/régionales ne tenant pas comptes des spécificités, de l’environnement …

( santé, éducation, services publics dépérissent

( les économies des PED servent à payer la dette et pas au développement des pays

( des aides sociales sont alors apportées sous forme d’investissements

( 1/5 de la population mondiale a régressé

et  ni BM ni FMI n’endossent la responsabilité des dégâts.

AGCS accord cadre en constante évolution (pas un traité figé)
Signature :
en 1994 lors des accords de Marakech par 40 membres sur 134,, terminant l’Urugay Round et créant l’OMC en remplacement du GATT

But: «Elever progressivement le niveau de libération» du commerce des biens et services.

Quels services ? (article 1–3-b/c de l’AGCS )

Tous, sauf ceux non marchands fournis dans l’exercice de l’autorité gouvernementale.

( L’OMC veut rendre marchand ce qui ne l’était pas (santé, éducation…) 

- en exploitant le fait qu’il existe des services privées commerciaux (écoles , cliniques…)

- en rendant floues les frontières du public

12 secteurs / 160 sous-secteurs concernés : ( théoriquement des secteurs marchands)
sces des affaires (juridiques, bourses, banques, finances) – communications (postes, télécom. Radios, TV) - construction / ingénierie – distribution – éducation / culture (enseignement, musées, recherche, architecture) - environnement - santé / services sociaux – tourisme (hôtellerie, restauration voyages, loisirs ) – transports  – « autres » 

 ( soit 1 300 milliards $ cad 22% du commerce mondial

Liste d’engagements (schedule) : les états  décident des secteurs qu’ils « libèrent », retour en arrière quasiment impossible (art 21), avec réserves éventuelles mais limitées dans le temps (renégociations, accord de l’OMC, contrôles, sanctions) et sans retour en arrière. (art 19). (Les lois nationales doivent s’y adapter.
Les 2 grands principes de l’AGCS
Principe de la nation la plus favorisée : 
Si un pays X favorise un pays Y ( X doit accorder cette faveur aux autres pays

Principe du traitement national :
Les entreprises étrangères doivent bénéficier des mêmes traitements que les nationales

et autres règles générales de l’OMC
Les 4 « modes » de commerce des services (article 1 AGCS)
	Mode 1
	Prestation transfrontalière
	Ex: télévision, téléenseignement 

	Mode 2
	Consommation à l’étranger
	Ex: touriste, étudiant à l’étranger

	Mode 3
	Etablissement juridiquement hors frontières
	Ex: succursale à l’étranger

	Mode 4
	Mvt. physique: le fournisseur passe la frontière 
	Ex: travailleurs à l’étranger


( « l’AGCS est fait pour réduire ou éliminer les mesures gouvernementales qui empêchent les services d’être librement fournis à travers les frontières nationales »

(dixit, le représentant des USA pour le commerce international)

( l’AGCS « est un instrument au bénéfice des milieux d’affaires »

(dixit le site de la commission de l’EU)

( « l’AGCS va accélérer la libéralisation et la rendra irréversible » (dixit D. Hartridge)

Services Publics

Définition : fournitures de biens et services essentiels à la vie quotidienne et à l’exercice des droits fondamentaux de la personne.

Par qui ?  Etat – collectivités locales – entreprises publiques, privées ou mixtes

Où ? En tout point du territoire sans discrimination et de manière égale pour tous, sans quête de profit car il s’agit de fournitures et biens essentiels.. Mais on peut très bien imaginer des services publics européens (transport, énergie, eau..)

Quels secteurs ? marchands (énergie, transport..) et non marchands (police, état civil..)

Moyens de puissance publique : régulation du marché, politiques publiques (énergie,  environnement… ( développement social et économique

Libéralisation selon l’OMC

But : rendre marchand ce qui n’est pas considéré comme tel par des pays (santé, éducation..)

Comment :

- en exploitant le fait qu’il existe des services privées commerciaux, concurrentiels du public, (écoles, cliniques…. ) .

- en rendant floues les frontières entre « public » et « privé »

- en re-classifiant  et manipulant les catégories des services : ex- la gestion des hôpitaux passe de « santé » à « comptabilité »   ( même la santé non engagée, cette re-classification permet de s’y insérer.

Quelques propositions d’ATTAC

- les services publics ne doivent pas être soumis à la recherche d’un profit ni de marchandage

- les services publics peuvent s’échanger entre états  moyennant des compensations

- les biens pour la vie (air, eau…), déclarés biens vitaux publics internationaux sous contrôle international avec des ONG

- définir le service public européen avec sa continuité de service, l’égalité d’accès pour tous, la transparence de gestion, des misions, des objectifs … et des contrôles publics

ex. Cas de l’éducation cf. fiche « offensive sur l’éducation »

(OMC /AGCS pour  « atteindre la libération maximale dans tous les modes de fourniture sur l’étendue maximale des services dans les délais les plus courts ». (dixit l’USCI.)
Accord sur la propriété intellectuelle
Signature :
en 1994 lors des accords de Marakech par 40 membres sur 134,, terminant l’Urugay Round et créant l’OMC en remplacement du GATT

But :
protection sur la création intellectuelle

Cet accord va au delà des Conventions de Paris (protection de la propriété industrielle) et de Berne (protection des œuvres littéraires et artistiques)

Principe

Droit accordé aux personnes sur leur création intellectuelle: droit exclusif limité dans le temps

Quels droits ?

- Droits d’auteur : écrits, musique, tableaux, photos, sculptures, logiciels. (durée 50 ans)

- Droits connexes : droits des artistes, acteurs, chanteurs, musiciens …

- Propriété industrielle : marques (durée illimitée), inventions protégées par brevets (durée 20 ans), dessins, modèles déposés, secrets commerciaux, appellation d’origine ou de lieux .. d’où la protection de propriété pour les médicaments, des OGM (art. 27.3b), du vivant,…

Le paradoxe :

ADPIC : accord protectionniste

OMC : libéralisation tout azimut

En fait il faut un juste équilibre entre la protection légitime des créateurs  et le développement des pays les moins avancés, d’où les problèmes avec les médicaments, le brevetage du vivant. 

AoA (agreement on agriculture)

Signature: lors des accords de Marrakech en 1994

But: 
- réduire les barrières aux importations 

- suppression des subventions (classées en boîtes verte / orange / rouge / bleue ) dont les niveaux sont mesurés par le MGS (mesure globale de soutien)

Blocs en présence :

	Groupe de Cairns (15 pays gros exportateurs)   + USA
	Productivisme, libre-échange  forcenés  avec pollutions, épuisement des sols, de l’eau, recherche des prix les plus bas

( qualité non recherchée

( atteinte à l’environnement

( ruine des petits producteurs

	EU, 

+  Norvège, Suisse, Corée du Sud, Japon
	Pas de productivisme, « multifonctionnalité »

Recherche du vrai prix

( produits de qualité

( respect de l’environnement.

( respect des petits et moyens producteurs

positions soutenues  par :

 la Confédération Paysanne et Via Campesina

qui ajoutent aussi :

( respect des volumes de production

( rémunération correcte du travail


ORD : rôle

Dans le cadre de l’OMC, sur plainte d’un état s’estimant lésé, l’ORD organise la résolution du problème ou son jugement et éventuellement les sanctions envers l’état « fautif ». Ses décisions coiffent les lois nationales et communautaires
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Exemple 1: le cas du bœuf aux hormones: refus d’importation par l’EU ( condamnation en appel par l’ORD ( sanctions par représailles sur le roquefort et autres d’où le démantèlement du McDo par J. Bové.

Exemple 2 Les USA saisissent l’ORD car l’EU avantage  ses propres productions de bananes d’Afrique, des CaraÏbes ..

AMI

But

Cet accord avait pour objectif la libéralisation totale des l’investissement, en donnant tous les droits aux investisseurs mais  imposant tous les devoirs aux Etats. 
La négociation

Quand ?

Commencée en 1995 et abandonnée le3/12/98 dans le cadre des négociations à l’OCDE

Pourquoi l’OCDE ?

Organisation plus discrète,  siégeant à Paris (pas  Bruxelles ni Genève  « plus voyants »)

Comment ?

Dans le secret : volonté manifeste de maintenir l’opinion publique dans l'ignorance. Aucun gouvernement n'a informé les populations ni même leurs représentations parlementaires . Jusqu’à fin 97, le gouvernement américain a nié l'existence du projet de l'A.M.I.,

Ce n’est qu’au printemps que des ONG parviennent à mettre la main sur le texte du projet.

Le fond du projet d’accord

 - dangers potentiels dans les pays riches du Nord et du Sud, d’où la mobilisation des syndicats, partis, associations combattant pour la démocratie et la pleine citoyenneté.

- l'investissement créé la richesse (produite par le travail et les ressources naturelles), et en assure le transfert (au bénéfice de certaines catégories sociales de quelques pays.)

 - Quel contrôle des investissements par les lois des pays ? Là est l'enjeu central de l'A.M.I.

Or,  l'O.C.D.E. entend au contraire « établir pour l'investissement international un cadre multilatéral large comportant des normes élevées de libéralisation et de protection », c'est-à-dire soustraire les groupes transnationaux aux contraintes des lois et des règlements nationaux, tout en protégeant pleinement leurs secrets et leurs bénéfices.

( menace pour la démocratie, les Droits sociaux

L’abandon

Devant la pression de l'opinion publique et de la mobilisation militante (y compris aux USA), le projet de négocier cet accord dans le cadre de l'OCDE a été abandonné.

Mais, … le retour ? par quels moyens ?
Révision des statuts du FMI : limitation des moyens de contrôle par les états de la circulation des capitaux.

Et le PET (partenariat économique transatlantique) qui apparaît en 1998, prévoit la suppression des « barrières techniques » des produits, des services, de l’investissement, de la propriété intellectuelle etc.. avec au passage une remise en question des Conventions Collectives et Droits du Travail.

G7 – G8

Le G7 est un forum informel réunissant les sept principales démocraties industrialisées – l’Allemagne, le Canada, les Etats-Unis, la France, l’Italie, le Japon et le Royaume-Uni - et la Commission européenne.

Depuis 1998, le G7 et la fédération de Russie se sont réunis, dans le cadre du G8, pour « examiner » la situation économique mondiale.

Représentation : chefs d’état ou de gouvernement  

Réunions

Selon des cycles annuels dits sommets

Prévisions : Le cycle des Sommets du G8 reprendra en 2003 sous la présidence de la France, puis sous celle des États-Unis (2004), du Royaume-Uni (2005), de la Russie (2006), de l'Allemagne (2007), du Japon (2008), de l'Italie (2009) et du Canada (2010). 

rôle

- améliorer les soins pour la petite enfance et l'éducation

 - faire en sorte que d'ici 2015 tous les enfants aient la possibilité d'accéder à un enseignement primaire obligatoire et gratuit de qualité et de le suivre jusqu'à son terme

-promouvoir une plus grande sécurité du transport terrestre, maritime et aérien, tout en facilitant la circulation efficace et économique des personnes, des marchandises et des véhicules à des fins économiques et sociales légitimes.

- Coopération du G8 dans la lutte contre le terrorisme depuis le 11 septembre en extirpant les terroristes et leurs réseaux et éliminant les sources de financement (quid des paradis fiscaux ?)

- la dette

- influence sur les institutions mondiales  FMI, l’OMC la BM …

Evènements / Dates marquants

	1944
	BM et FMI
	Création
	Conférence BrettonWood
	

	1947
	GATT
	Création
	Charte de La Havane
	

	1971
	Or / dollar
	Fin de la convertibilité
	
	

	1975
	G6
	Le premier G5+1
	Allemagne+USA+France+RU+Japon+Italie
	

	1976
	G7
	Le G6 devient G7 avec la Canada
	
	

	1992
	UE
	Référendum: signature du traité EU
	20/9/1992
	

	1992
	Sommet de la Terre
	1er sommet à Rio
	
	

	11/1992
	GATT
	Pré-accord sur l’agriculture
	Accord dit de Blair-House
	

	1986
	GATT
	Début 8eme round en Uruguay
	
	

	1992
	Monde
	Convention Diversité Biologique àRio
	
	

	04/1998
	OMC
	Accord de Marrakech 
	Ouverture des marchés
	

	1995
	OMC
	Le GATT devient OMC
	Accords de Marrakech 4/94
	

	1995
	AMI
	Echec des négociations
	
	

	1995
	EUROMED
	Conférence de Barcelone
	EU15 + 12 de la rive sud
	

	1996
	OMC
	Accord de Libre Echange
	Entre 132 pays
	

	1997
	EU
	Traité d’Amsterdam
	
	

	04/1998
	OCDE
	Echec réunion ministérielle
	
	manif

	06/1998
	ATTAC
	Plate forme constitutive
	
	

	1998
	G8
	Le G7 devient G8 avec la Russie
	Au sommet de Birmingham
	

	11/1998
	AMI OMC
	Journée d’action internationale
	
	manif

	09/1999
	CONF
	Démontage du McDo Millau par la Confédération paysanne
	manif

	12/1999
	OMC
	Conférence ministérielle  à Seattle
	Nouveau cycle commercial
	manif

	2000
	G8
	Sommet à Okinawa 
	pour la sécurité des peuples
	appel

	01/2000
	Monde
	Forum économique de Davos
	dirigeants politiques et pdg
	manif

	02/2000
	CNUDED
	10eme conférence à Bangkok
	Commerce/ développement
	manif

	04/2000
	FMI
	Conf. ministérielle à Washington
	
	manif

	06/2000
	Monde
	Sommet social à Genève
	
	manif

	07/2000
	CONF
	Rassemblement à Millau : pb du roquefort boycotté par USA
	100 000 personnes
	manif

	09/2000
	FMI / BM
	Conférence annuelle à Prague
	(session dernier jour annulée
	manif

	10/2000
	EU
	Sommet à Biarritz
	
	manif

	11/2000
	EUROMED
	Conférence à Marseille
	EU15 + 12 de la rive sud
	manif

	12/2000
	UE
	Traité de Nice
	Modif votes et art 133
	manif

	01/2001
	FSM
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Sigles / mots clés

	AB
	Label agriculture biologique
	Ecocert – Qualité France -Afaq

	ACP
	Pays d’Afrique, Caraïbes Pacifique
	Anciennes colonies européennes

	ADPIC
	Accord pour le droit de la propriété intellectuelle touchant le commerce
	TRIPS en anglais

	AFSSA
	Agence française de sécurité sanitaire
	

	AGCS
	Accord Général sur le Commerce des Services  (GATS en anglais)

	AID
	Agence internationale de développement
	Prêt aux pays pauvres

	AIE
	Agence internationale de l’énergie
	

	ALENA
	Accord de Libre Echange Nord-Américain
	USA/Canada/ Mexique 

	AMI
	Accord Multilatéral sur l’Investissement
	

	AMM
	Autorisation de mise sur le marché
	Pour les médicaments en France

	AoA
	Accord sur l’Agriculture
	

	APEC
	Conférence économique Pacifique-Asie
	18 pays – 1989 - ~GATT

	ATTAC
	Association pour la taxation de Transactions financières et pour l’Aide aux Citoyens 

	BCE
	Banque Centrale Européenne
	

	BIAC
	Business Industry Advisor Commitee
	Organisation patronale

	BIRD
	Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement

	BIT
	Bureau International du Travail
	Secrétariat de l’OIT

	BM
	Banque mondiale
	Créée en 1944

	Bretton Wood
	Création de la BM et FMI
	Accords de Bretton Woods

	BRI
	Banque des Règlements Internationaux
	= banque centrale des banques centrales

	CCE
	Comité national (français) des conseillers du commerce extérieur

	CCI
	Chambre de Commerce Internationale
	Siège à Paris

	CDJA
	Centre départemental de jeunes Agriculteurs
	Associée au syndicat FNSEA

	CEA
	Commission économique pourl’Afrique
	Siège à Addis Adeba

	CEAO
	Commission économique de l ‘Asie occidentale – siège à Badagd

	CEPAL
	Commission économique Amérique latine - Caraïbes

	CESAP
	Commission économique Asie-Pacifique

	CIRAD
	Centre de Coopération Internationale en Recherche agronomique pour le Développement

	Club de Londres
	Réunion des ministres des finances et directeurs des banques centrales
	Surveillance des politiques économiques

Rééchelonnement des dettes privées

	Club de Paris
	Réunion des ministres des finances et directeurs des banques centrales
	Surveillance des politiques économiques

Rééchelonnement des dettes publiques

	CNAJEP
	Comité des relations internationales des associations de jeunesse et d’éducation populaire

	CNJA
	Centre national des jeunes agriculteurs
	Associée au syndicat FNSEA

	CNUCED
	Conférence ONU sur le Commerce et le développement

	CONF
	Abrégé de Confédération Paysanne
	José Bové, porte-parole

	CREDOC
	Centre de Recherche et d’Etude pour l’observation des Conditions de vie

	CSI
	Coalition des industries de service 
	Aux USA

	Cycle
	Voir « Round »
	

	DAB
	Distributeur automatique de billets
	

	DAV
	Dépôt à vue
	

	DAVOS
	Forum annuel de l’économie de  dirigeants politiques et d ‘entreprises

	DGCCRF
	Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation, de la Répression des fraudes

	DREE
	Direction des relations économiques extérieures (pour le commerce international)

	ERT
	Table ronde européenne des industriels
	Dénomination anglaise TREI

	ESF
	Forum de services européens
	85 firmes transnationales

	ETN
	Entreprise transnationale
	

	EUROMED
	Partenariat de libre échange euro-méditerranéen (ou PEM)

	EuropaBio
	Fédération européenne d’industries biotechnologiques

	FAO
	Organisation de l’ONU pour la nourriture et l’agriculture

	FDA
	Autorisation de mise sur le marché
	Pour les médicaments aux USA

	FMI
	Fond Monétaire International
	Conseils et aides financières

	G7
	Groupe des 7 pays les plus riches, créé en 77
	USA France UK Japon Canada Italie Allemagne

	G8
	G7 + Russie
	

	GATS
	General agreement on trade and service = AGCS (français)

	GATT
	General agreement on tariffs and trade
	Devenu  OMC en 1994 (accord de Marrakech)

	Groupe de Cairns
	Les 15 plus grands pays exportateurs agricoles
	Groupe de pression pour que les prix soient fixés par le marché

	HCR
	Haut commissariat aux réfugiés
	Aide et défenses juridique des réfugiés

	INRA
	Institut national de recherche agronomique

	LCR
	Lettre de change relevé
	 Effet de commerce automatisé

	Lobbies
	Groupes de pression : CCE – CCI – TREI – CSI – TABD – UNICE - EuropaBio

	Marrakech
	Accord où le GATT a été remplacé par l’OMC  - en 4/994 

	MGS
	Mesure globale de soutien
	Quantifie les aides

	NPF
	Clause de la Nation la plus favorisée
	Dans accord AGCS

	NTM
	Nouveau Marché Transatlantique
	

	OCDE
	Organisation de coopération et développement économique
	19 pays européens + Canada

(OECD en anglais)

	OGM
	Organisme génétiquement modifié
	

	OIC
	Organisation internationale du commerce
	Ancêtre avorté du GATT (seul le chapitre IV ayant été conservé)

	OIT
	Organisation internationale du Travail
	

	OMC
	Organisation Mondiale du Commerce
	A remplacé le GATT en 1994

	OMS
	Organisation mondiale de la Santé
	

	ONG
	Organisation Non Gouvernementale
	

	ONU
	Organisation des Nations Unis
	UNO en anglais a succédé à la NATO

	OPEP
	Organisation des pays producteurs de pétrole

	ORD
	Organe de règlement des différents 
	DSM en anglais

	OTAN
	Organisation pacte atlantique - 1949
	Défense des pays libres

	OTC
	Accord sur les obstacles techniques
	TBT en anglais

	PAC
	Politique Agricole Commune
	Au sein de l’UE

	PAM
	Programme alimentaire mondial
	Pour les pays déficitaires

	PAS
	Plan d’Ajustement structurel
	Imposé par le FMI en échange de prêts

	PET
	Partenariat économique transatlantique
	Libre échange EU /USA - 1998

	PIB
	Produit Intérieur Brut
	valeur production  des biens + services

	PMA
	Pays les Moins Avancés
	Pays plus pauvres que les PVD

	PME
	Porte-monnaie électronique
	selon contexte (Petite moyenne entreprise)

	PMP
	Processus et méthodes de production
	

	PMV
	Porte-monnaie virtuel
	

	PNUD
	Programme de l’ONU pour le développement

	PNUE
	Programme de l’ONU pour l’environnement

	PVD
	Pays en voie de développement
	

	QUADrilatère
	Les 4 puissances économiques
	Canada – Japon – UE - USA

	RELIT
	Réglement livraison titres
	Pour compensation « gros montants »

	ROE
	« return on equity »
	Taux de rendement des actions

	Round
	Cycle de plusieurs années du GATT/OMC
	Uruguay Round en 94 supprime le GATT

	Seuil de pauvreté
	1$ / personne / jour
	

	SFI
	Société internationale de financement
	Associée à la BM

	SIT
	Système interbancaire de télé-compensation  pour compensation de masse

	SND
	Société des Nations
	 Devenue ONU en 1945

	SNP
	Système net Protégé
	pour compensation « gros montants »

	SPS
	Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires

	Sommet
	Rencontre des chefs d’états de l’Union Européenne

	TABD
	Transatlantic Business Dialogue 
	150 PDG des plus grandes firmes

	TBT
	Cf. OTC
	

	TIP
	Titre interbancaire de paiement
	

	TOBIN
	Economiste américain préconisant la taxe sur les transactions financières

	Trente glorieuses
	Période «faste»: environ 1950 / 1980
	

	TREI
	Table Ronde Européenne des Industriels
	PDG des 45 plus grosses entreprises 

	Triade
	US + Europe + Japon
	Cf aussi QUAD

	TRIMS
	Accord sur les mesures concernant l’investissement liées au commerce

	TRIPS
	Trade related aspects of intellectual property rights  = ADPIC  en français

	TUAC
	Trade Union Advisor Commitee
	Réunion de syndicats

	UE
	Union Européenne
	

	UFC
	Union Fédérale des Consommateurs
	

	UNESCO
	Organisation de l’ONU pour l’éducation, la recherche et la culture

	UNICE
	Union des Industriels et Employeurs européens

	UNICEF
	Organisation de l’ONU pour l’enfance
	

	UNITAR
	Institut de l’ONU pour la recherche
	

	« zin-zin »
	Investisseurs institutionnels
	Assurances, Fonds de pension, mutuels 

	USCSI
	Coalition des industries de services américains

	ZLE
	Zone de Libre-échange
	

	ZLEA
	Accord d’échanges entres les Amériques


Manifestations

	1995
	France
	Défense sces. publics
	Nombreuses manifestations

	1998
	Birmingham
	Contre la dette
	

	3/12/1999
	Seattle (USA)
	Conférence ministérielle OMC
	40 000 manifestants – nombreux blessés – couvre feu

80 manifs en France

	29/1/2000
	Davos (Suisse)
	Forum mondial de l’économie
	1 000 manifestants

	2/2000
	Bangkok (Thaïlande)
	Conférence CNUCED
	Manifestations importantes 

	16/4/2000
	Washington (USA)
	Réunion ministérielle FMI
	Blocage des accès

	25/6/2000
	Genève (Suisse)
	Sommet social
	Manifestation calme

	26/9/2000
	Prague (Tchécoslov.)
	Réunion annuelle FMI /BM
	11 000 manifestants

	6-7 12/2000
	Nice (France)
	Sommet de EU
	100 000 manifestants – 24 blessés – siège de Monaco – bain – frontières fermées –
 ville en état de siège

	27/1/2001
	Zurich (Suisse)
	Forum  mondial de l’économie
	> 1 000 manifestants- routes bloquées

	22/4/2001
	Quebec (Canada)
	Sommet des Amériques (ZLEA)
	40 arrestations – plusieurs dizaines de blessés

	06/2001
	Jersey - Andorre
	Contre paradis fiscaux
	Forums - manifs

	15/9/2001
	Göteborg (Suède)
	 Sommet de l’UE
	20 000 manifestants – provocations policières - des centaines de blessés – émeutes -

	1/7/2001
	Salzbourg (Autriche)
	Forum mondial de l’économie
	Des milliers de manifestants

	20 – 22 7/2001
	Gênes (Italie)
	Sommet G8
	Des dizaines de milliers de manifestants – frontières bloquées – ville en état de siège – 600 blessés –   1 mort – émeutes - tortures

	13-15 12/2001
	Bruxelles  (Belgique)
	
	> 100 000 manifestants

	03/2002
	Barcelone
	Contre sommet de l’EU
	300 000 manifestants – blocage frontière par les autorités

	Eté 2002
	Villeneuve la Magdelonne 
	Libération Bové
	Manifestations journalières

	Année 2003
	Toute la France
	Défense des retraites
Défense des sces. publics
	Manifestations diverses

	6/2003
	Evian (France)
	Contre–sommet du G8
	Pas de débordements notables


Sites :

 http://www.


	assist.com
	Site canadien de Tony Clarke
	

	artisansdumonde.org
	Site d’Artisans du Monde (marché équitable)
	

	attac.org
	Site mondial de l’association Attac
	

	Attac.org/13
	Site d’Attac 13 (BdR)
	

	attac.org/france
	Site national français d’Attac
	

	citizen.org
	Site américain de Lori Wallach
	

	citoyens.net
	Coordination contrôle citoyen de l’OMC
	

	corporatewatch.org
	Surveillance des multinationales (site américain)
	

	crc-conso.com/etic/
	Site du Collectif de l’Etiquette – (marché équitable)
	

	ecolo.be
	Sites des écologistes belges
	

	ecoropa.org/obs
	Observatoire de la mondialisation
	

	ert.be
	Site des groupes de pression des transnationales
	

	foe.org
	Site des amis de la Terre (friends of earth)
	

	oecd.org
	Site de l’OCDE
	

	users.skynet.be/cadtm/
	Site du CADTM – annulation de la dette
	

	wesforum.org
	Site des leaders du forum de Davos
	

	wto.org
	Site de l’OMC
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Les institutions internationales chargées à l’origine d’empêcher l’instabilité économique indirectement responsable des 2 guerres mondiales ont été détournées de leur but initial. Sous l’influence des multinationales et du gouvernement américain, elles sont devenues les propagandistes acharnées de l’ultralibéralisme. Leurs fonctionnaires, les mieux payés du monde, ont imposé l’ouverture et la transformation des économies à l’avantage des multinationales et pour le plus grand détriment des peuples.

Elles mettent en place des accords comme l’AMI, l’AGCS, qui permettront à ces multinationales d’étendre leurs activités à tous les domaines de la société sans aucune considération sociale, environnementale en limitant les droits des pays, laminant la démocratie et les droits sociaux. ( OMC, FMI, BM à réformer ou à supprimer ?
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Le président du groupe helvetico-suédois ABB en 1995



	


Les firmes multinationales, par l’intermédiaire de lobbies puissants et plus ou moins occultes, parviennent à corrompre l’ensemble des institutions internationales ainsi que le pouvoir exécutif européen, et ce avec l’accord tacite des gouvernements nationaux.

Pour étendre leur emprise économique à tous les domaines , y compris ce qui constitue les éléments de la vie, ces firmes n’hésitent pas sous couvert d’aides, d’élaborer des traités internationaux opaques sans consultation des populations et des assemblées élues ; traités qui globalement ne vont pas dans l’intérêt des peuples.

L’opinion publique est maintenue dans l’ignorance et ne peut que constater les conséquences désastreuses de cette dictature de l’argent: alimentation, bétail empoisonnés, catastrophes écologiques, éducation et santé sacrifiées … la liste s’allonge continuellement. 

Et maintenant, les mesures dites sécuritaires et de lutte contre le terrorisme (que nous réprouvons) sont récupérées pour renforcer le pouvoir de la finance en essayant de verrouiller toutes actions citoyennes refusant cette globalisation, et par là de restreinte les libertés et la démocratie.

Ce qui est bon pour les multinationales ne l’est pas pour les peuples, les « gens du bas ».

Eh bien non !

Les multinationales doivent rendre des comptes

Les politiques doivent prendre leurs responsabilités

La vie, la démocratie, l’environnement… ne sont pas des marchandises
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	Lobby

« groupement, organisation, ou association qui exerce une pression sur les pouvoir publics pour faire triompher des intérêts particuliers. Ex puissance des lobbies américains. Synonyme : groupe de pression » (Le Robert)


Le CCCOMC (Coordination pour le contrôle citoyen de l’OMC donne comme exemple dans son manuel de 1999 :

CCE
Comité national des conseillers du commerce extérieur
CCI
Chambre de commerce internationale (siège à Paris) a des relations très privilégiées avec l’ONU et l’OMC

CSI
Coalision of services industries regroupe des géants industriels américains

ESF
Europeen services forum regroupe plus de 80 multinationales

TABD
 Transatlantic Business dialogue comprend les PDG de plus de 100 groupes de la triade

TREI
(ERT en anglais) Table ronde européenne des industriels regroupe les PDG des 45 premières firmes européennes. Assez secret, le TREI a fait prendre en compte ses propositions dans le traité de Maastricht

UNICE Union des industriels et des employeurs européens : fédération de patrons très présent à Bruxelles

EUROPABIO  fusion de 2 fédérations européennes des industries biotechnologiques

On estime à plus de 10 000 le nombre de « lobbyistes » exerçant leur métier à Bruxelles pour  influencer les décisions de la Commission Européenne dans le but de favoriser les firmes transnationales, et ce en utilisant la corruption si nécessaire.

Ces groupes de pression, avec l’accord tacite des gouvernements nationaux sont à l’origine des orientations ultra-libérales de l’UE et des négociations avec l’OMC, visant en particulier la disparition des services publics … à l’image de la société libérale à l’américaine dont on peur constater les ravages.

Définition

« micros territoires ou états où les législations fiscales sont laxistes ou inexistantes  afin de pratiquer l’accueil illimité et anonymes de capitaux »

Note : cette situation n’est pas accidentelle, ou du fait d’incompétence mais bien le résultat d’une volonté délibérée avec le soutien de pays, de groupes financiers, de multinationales

Buts

- faire fructifier des sommes d’argent, en toute légalité sans justification de leurs origines.

- Blanchiment de capitaux d’origines criminelles et illicites (vols, escroqueries, corruption ..)

- Evasion fiscale afin d’échapper à l’impôt des pays d’origine. Cette raison est la principale (mais pas la seule) des multinationales et des grosses fortunes privées.

- hébergement d’activités douteuses, illégales : trafics d’armes, de drogue,…

- hébergement de réseaux de mercenaires, de terrorisme..

- hébergement de flottes marchandes ( nationalité de « complaisance » afin d’échapper également aux règles fiscales, sociales, de respect de la sécurité des navires.

Ces faits ont largement été aidés par la libre circulation, sans contrôle, des capitaux.

Quels sont-ils ?

On estime à environ 80 de ces lieux « paradisiaques ». Leur nombre s’est grandement accru ces 30 dernières années avec (ce n’est pas une coïncidence) d’une part l’évolution croissante de ce que l’on appelle la mondialisation libérale, d’autre part le développement des techniques de télé-communication (internet, liaisons radio, satellite ..)

Quelles conséquences ?

=> détournement de fonds publics au profits d’intérêts privés

=> concurrence entre entreprises faussée
=> le blanchiment de l’argent sale met des secteurs économiques sous le contrôle de mafias.

=> des organisations terroristes, para militaires permettent à de puissants groupes, à certains états de pratiquer dans l’ombre des politiques de la canonnière et de déstabilisation afin d’accroître leur hégémonie territoriale, idéologique ou financière.

Que faire ? quelques axes d’action
- lever du secret bancaire et  traçabilité obligatoire des mouvement financiers
- sanction des banques en cas de non-coopération
- droit international d’ingérence

- coopération judiciaire, policière, administrative pour traquer et punir la délinquance financière et criminelle
- établir une vraie législation anti-blanchiment d’argent sale.
- interdiction de recevoir les « bateaux-poubelle »
-
Il ne faut toutefois pas sous estimer la difficulté d’application, dans la mesure où de puissants états soutiennent ces paradis fiscaux.

Le principe général

La loi ( article L. 110-1 du Code de l'environnement) définit ce principe de précaution tel qu’en absence de certitudes, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment, on ne doit pas empêcher l'adoption de mesures effectives et proportionnées visant à prévenir un risque de dommage à l'environnement à un coût économiquement acceptable.

Le droit international du commerce ne l'ignore pas non plus car ce concept figure notamment dans l'Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) conclu dans le cadre de l’OMC. Depuis l'adoption du traité de Maastricht en 1992, il constitue un principe fondateur de la politique communautaire dans le domaine de l'environnement.

Conséquences (extraits du site de Green Peace)
« Le principe de précaution établit l’obligation de prendre des mesures préventives

pour protéger l’environnement avec que le dommage ne survienne. 

Il est appliqué lorsqu’il y a des raisons de penser qu’une technologie, un produit ou une pratique peuvent avoir des effets graves et, comme c’est souvent le cas, irréversibles sur l’environnement. Dans de telles circonstances, le principe de précaution exige que des mesures préventives soient identifiées et mises en œuvre sans attendre une certitude scientifique complète sur l’étendue des dégâts, parce que notre planète ne devrait pas être considérée comme un laboratoire.

Le principe de précaution a été approuvé pour la première fois au niveau planétaire

en 1989 par le Conseil d’Administration du PNUE. Les Etats-Unis ont été alors le seul Etat à refuser cette proposition. Dans un groupe de négociation, les Etats-Unis, le Canada et L’Australie ont essayé d’affaiblir la résolution proposée. Les Etats-Unis ont obtenu un certain affaiblissement sans toutefois arriver à empêcher que le principe de précaution ne soit adopté. 

C’était trois ans avant le Sommet de la Terre

de Rio. Depuis lors, les Etats-Unis, le Canada et l’Australie continuent toutefois

d’ignorer le consensus qui s´était manifesté à l´époque, et ils luttent contre le principe de précaution chaque fois qu´ils en ont l´occasion pour essayer d’en affaiblir la portée.

Les Etats-Unis, le Canada et l’Australie s’opposent au principe de

précaution à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) »
Commentaires

- Il ne faut pas confondre « le principe de précaution » tel que définit plus haut avec la précaution simple du fait du bon sens.

- Peut-on supposer que  l’affaire du sang contaminé aurait pu être évitée si on avait appliqué ce principe ? Pour éviter un problème, encore faut-il qu’il soit imaginable ou que le problème connu ne soit pas sciemment occulté pour des raisons plus que douteuses.

- OGM : Hors philosophies politique et financière, certains risques sont probables, d’autres certains comme les risques écologiques … Cela devrait suffire à appliquer ce principe, d’où le moratoire demandé par nombre d’associations et personnalités. L’Europe résiste mais plie peu à peu au dictat américain ; le moratoire est en cours d’être levé et l’étiquetage sera minimaliste. (si la teneur est > 0.9% -  ce qui en passant est une reconnaissance des pollutions.
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Inégalités globales

20  %

20 %

60 %

85 %

13.6 %

1.4%

Source: rapport PNUD 1999
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Inégalités ciblés

(selon âge et sexe)

Tiers  Monde : 80 %

Population mondiale : base 100 %

dont 50 % < 20 ans

200 millions d’enfants < 5 ans sous alimentés

250 millions d’enfants obligés à travailler

Mais

la pauvreté touche de plus en plus les pays riches

Ex: en France le taux de pauvreté des moins de 30 ans a doublé d

e 80 à 90

70% des «

pauvres

»

sont des femmes
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Inégalités géographiques

Population mondiale 

–

base  100 %

Nord 20 %

60% de l’énergie

75 % des métaux

85 % du bois

80 % des pays pauvres = 12 pays

Indes 

–

Chine 

–

Brésil 

–

Nigeria 

–

Indonésie

Philippines 

–

Ethiopie 

–

Pakistan  

-

Mexique

Kenya 

–

Pérou 

–

Népal

Mais

Rejette  50% de CO²

1 américain sur 4 est un «

pauvre

»

consomme

Mais des disparités 

–

ex:

10% de brésiliens possèdent 50% des richesses
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1947

La logique de la société du Mont

-

Pèlerin

(fondement théorique d’un capitalisme)

La prospérité entraîne des revendications salariales

Si on accepte 

à

processus inflationniste

Destruction de l’économie de marché

Conclusion:

il faut créer et maintenir des inégalités pour: 

Augmenter la demande de travail

Pousser les salaires à la baisse

Provoquer un dépassement de l’individu 

servant principalement les entreprises
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Les années 60

Les économies des pays du Nord se portent bien

On est en plein des

«

Trente Glorieuses

» d’après guerre

Les banques du Nord sont bien pourvues en eurodollars et pétrodo

llars

Qu’en faire ?

Pr

ê

ts en direction des pays du Sud,  

à

tr

è

s faibles taux, voire nuls

moyennant des accords d

’

approvisionnement en mati

è

res premi

è

res

Avec l’appui de la Banque mondiale et des gouvernements du Nord
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Les prêteurs

Les états industriels

regroupés au sein

du Club de Paris

(dettes dites bilatérales)

Les banques commerciales

regroupés au sein

du Club de Londres

(dettes dites privées)

Le 

F.M.I.

la 

Banque Mondiale

(dettes dites multilatérales

Remarque :

plus un pays est pauvre, plus la part de sa dette multilatérale 

est grande
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Les années 1970

«

choc pétrolier

»

Le

Néolibéralisme

se présente comme une solution

MAIS …..
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1979

Augmentation des taux d’intérêt

Les 

Etats

-

Unis lancent une politique anti

-

inflationniste et 

veulent enrayer une érosion du $

Sans concertation, les taux d’intérêts augmentent considérableme

nt

Le Tiers

-

Monde 

voit sa dette augmenter et doit emprunter pour rembourser

à

c

’

est le d

é

but d

’

une spirale infernale
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1982 

-

La crise de la dette

Gonflement 

de la dette

Baisse des prix

Des matières premières

Le Tiers 

–

Monde 

devient insolvable

C’est la crise de la dette



	
[image: image15.wmf]15

Ex: d’évolution des taux d’intérêt

(en Amérique latine)

Source : «

le bateau ivre de la mondialisation

» et S. Edwards

-5,00%

0,00%

5,00%

10,00%

15,00%

20,00%

25,00%

30,00%

1970/1980
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1982
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La dépendance

Peur des grands argentiers de ne pas être remboursés

Le F.M.I. et la Banque Mondiale accordent des prêts liés 

à des Plans d’Ajustement Structurel (PAS)

Intervention

dans les économies

des pays

Exigence

de réduction

des déficits

Privatisations

massives

Le Nord fixe le prix 

des matières premières
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Conséquences

Diminution

Budgets 

Education

Diminution

Budgets Santé

Augmentation

des biens de base

Diminution

Budgets Sociaux

Baisse des salaires

Anaphalbétisme

croissant

Epidémies

Malnutrition

Licenciements
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Conséquences

Diminution

Budgets 

Education

Diminution

Budgets Santé

Augmentation

des biens de base

Diminution

Budgets Sociaux

Baisse des salaires

Anaphalbétisme

croissant

Epidémies

Malnutrition

Licenciements
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Pour quels résultats ?

Une grosse part des budgets 

est au service de la dette

Le Sud

est 4 fois 

plus endetté 

qu’en 1982

et a déjà remboursé 3.5 fois 

la dette initiale

Développement impossible
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Autres plaies

Dictatures

(Zaïre, Indonésie, Chili …)

Projets pharaoniques

du fait du prince

Destruction 

de l’Environnement

Dilapidations et Détournements

«

les peuples du Tiers

-

Monde doivent rembourser une dette 

dont ils n’ont jamais profité et 

dont les bénéfices ne leurs sont jamais parvenus

». 

Aldofo Perez Esquivel 

–

prix Nobel

Guerres ethniques

(du fait des frontières, religions, langues

imposées par les anciens colonisateurs
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En résumé

La dette :

•

est perçue de plus en plus inacceptable

•

permet une plus grande main mise sur les économies des pays

•

est un moyen de pression politique

•

limite les libertés individuelles et nationales

La dette est aussi

:

•

un mécanisme au profit des capitaux financiers

•

une exploitation savamment entretenue ayant 

des effets indirects

négatifs sur le monde salarié des pays du Nord

Cette logique de marché capitaliste est immorale, inhumaine 

à

IL FAUT DES ALTERNATIVES
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Comment résister?

Organisation de forces d’opposition comme

:

-

des associations (ex : CADTM, ATTAC,….)

-

des réseaux

Afin de

-

de faire des analyses sans dogmes préconçus

-

tenir compte des particularités et cultures

-

agir localement (ex: les initiatives de Porte

Allegre

)

-

agir localement auprès de nos politiques

-

en pensant globalement à une autre mondialisation…….

Optimisme:

les prises de conscience, les contestations se développent (dans

les 

pays, ou lors de rencontres comme à Seattle, Nice, Davos …)

Des voix, des pays réclament la suppression, de tout ou partie  

de la dette

.
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Quelques éléments d’action

•

Annulation totale de la dette

•

Rétrocession de biens mal acquis du fait des abus 

des mécanismes de la dette

•

Arrêt des Plans d’Ajustement Structurel imposés par les FMI / B

M

•

Instauration de la taxe TOBIN

•

Mettre en place de vraies politiques alimentaires, de services P

OUR 

les populations de ces pays «

pauvres

», en tenant compte de leur 

identité, culture, histoire …




PAS - Origine :

- La crise de la dette des pays déboucha sur une crise de remboursement en 1982

- Les prêteurs : banques privées – BM – pays riches du Nord

 - Sommes: des milliards d’eurodollars et pétrodollars prêtés à très faible taux dans les années 60/70 mais les taux ont été fortement relevés au début des années 80.

- baisse des prix suite aux gros volumes des produits exportés pour tenter de payer la dette

( aides octroyées sous forme de nouveaux prêts conditionnés à des PAS par le FMI et la BM

A noter que souvent ces dettes n’ont pas servi les peuples mais les dictatures et puissance financières locales

Conditions des PAS
- Dévaluation de la monnaie jusqu’à 50% ( faciliter les exportations ( baisse des prix

- Hausse des taux d’intérêt pour attirer des capitaux étrangers (mais ces derniers sont volatils)

- Privatisations – abandon des services publics ( ouverture obligée des marchés

- Réforme fiscale

- Salaires non indexés

- Suppression des subventions

- Suppression de la propriété communautaire (ex au Mexique, suppression des ejidos)

Conséquences

- Explosion des prix importés

- Exportations massives privant les marchés intérieurs et pillage des matières premières

- Economie sur les services publics résiduels : santé, éducation

- Evasion des capitaux … avant les dévaluations

- Récession intérieure (taux élevés ( pas d’achat d’investissement ( baisse de la production)

- Appauvrissement accru ( émeutes de la faim

Nord-Sud

Selon que les pays sont du Nord ou du Sud, plus ou moins endettés, plus ou moins riches, les principes et résultats sont identiques, seul le vocabulaire change :

« ajustement » -  « assainissement » - « austérité » - « convergence »

 ( engrenage infernal transférant des richesses au profit des détenteurs de capitaux

A noter que les problèmes du Sud ne sont pas entièrement dus aux PAS : histoire, colonisations, frontières, cultures , dictatures soutenues par le Nord, de grosses entreprises…

Ex : Cas d’école de l’Argentine - 1976 /2001 .. et le Brésil suit

- dictature militaire – dette multipliée par 16 (de 8 à 132 milliards $)

- fuite de capitaux – corruption – assassinat de 30 000 personnes

- Sacrifices pour rembourser 25 fois la somme prêtée en 1976 et ce n’est pas fini

- 30% de chômage – 1/3 de la population sous le seuil de pauvreté

- le FMI se défile et se déclare innocent alors qu’il soutenait la dictature militaire.

Concept de base :  les 3 libertés


Les moyens



	- Libre circulation des capitaux
	
	Les institutions: OMC FMI  BM OCDE

	- Investissements : où on veut quand on veut
	
	Les lobbies

	- Libre échanges des biens et des services
	
	


Illustration par cette définition :  Le président du groupe helvetico-suédois ABB en 1995 :
« je définirais la globalisation comme la liberté pour mon groupe, d’investir où il veut, le temps qu’il veut, en s’approvisionnant et en vendant où il veut, et en ayant à supporter le moins de contraintes possibles en matière de droit du travail et de conventions sociales »

La « bulle commerciale »

La croissance du commerce international est supérieure à celle de la production mondiale (rapport de 1 à 5) de par un gros flux parasitaire (achat et vente d’un même bien)

( fausses richesses, perte énergétique et dégradation accentuée de l’environnement.

Problèmes

- les marchés décident des politiques en méprisant croissance, social, emploi, environnement.

- instabilité des marchés ( crises économiques à répétition sur tous les continents

- spéculation accrue 

- criminalité financière et utilisation de paradis fiscaux
- scandales financiers et défaillance de grosses entreprises

( crise du capitalisme ?

La spéculation

- « s’enrichir en dormant » (François Mitterand)

- « une forme exacerbée de la mise en valeur du capital » ( Michel Husson)

- réalisation de profits rapides par mouvements de capitaux pour échapper à l’impôt  et profiter des variations des taux de change

les transactions financières sont 50 fois supérieures à la valeur du commerce (marchandises et services) ( parasitage de la sphère productive (cf. Keynes)

Que faire ?

- Récuser les institutions internationales : les remplacer ? les modifier ?

- Contrer la remise en cause des droits sociaux et environnementaux

- conventions de l’OIT 

- respect des accords sur l’environnement (Montréal, Rio, Kyoto, Johannesburg)

- une « taxe Tobin » pour limiter les spéculations sur les transactions

( mettre l’Humain en priorité sur le $ - tel est l’objectif d’ATTAC 

Comment ?
- Campagnes de mobilisation internationales

- Création de contre-pouvoirs

- Agir sur les institutions internationales pour faire reconnaître la supériorité juridique des       droits sociaux et des normes environnementales sur le droit du commerce

Licenciement boursier

Financiarisation des entreprises depuis les années 80

- Déréglementation de la finance ( liberté totale de circulation des capitaux

- Peu d’investissements ( dégagement de disponibilités pour payer les actionnaires

- Développement de la Bourse ( marché de titres dans un but spéculatif
- Recherche de plus-values : faire monter le cours des actions ( générer des plus values.

- Politique d’entreprise pour favoriser les actionnaires au détriment du personnel

( l’entreprise perd son rôle social et utilitaire et devient un outil au profil du capital.

Les épargnes salariales (en fait des actifs financiers)

Gérées par les « zin-zin », investisseurs institutionnels (fonds de pension et mutuels) surtout anglo-saxons, assurances, représentant plus de 50% des actions soit 25 000 milliards $ en 96

- En France les privatisations ont favorisé de tels investisseurs étrangers à hauteur de 40% des actions et ont représenté plus de 80% des transactions de bourse ; 

(ce qui montre bien le caractère spéculatif de cette gestion

Gestion des « zin-zin » : préceptes du « gouvernement d’entreprise »

- information des actionnaires 
- droits / obligations des actionnaires: 1 action /1 voix /1 dividende – protection des actionnaires minoritaires

- composition du CA: procédure de vote, des rémunérations, nomination des administrateurs.

- absence de mesures anti-OPA ( permettre la pression des marchés

- rémunération des dirigeants : stock options ( intérêt est de faire monter le cours des actions.

Que cherchent les investisseurs ?

- créer de la valeur actionnariale (shareholder value) ( faire monter le cours des actions

- atteindre un rendement des actions >15% ( c’est le ROE= return on equity) 

Méthodes pour faire monter le cours des actions
- fusions-acquisitions: synergies  + gain de productivité + réduction des effectifs

- Rachats des actions (OP de rachat) ce qui accroît mécaniquement le cours des actions

- Recentrage sur métier de base : rester sur son savoir-faire (le contraire de la diversification)

- Externalisation: production-services ( sous-traitance ( précarisation ( compétence réduite

( But commun :  par la réduction des effectifs, augmenter le cours des actions.

Et si le rendement est < 15% : ( licenciements même si l’entreprise dégage des bénéfices, 

d’où le terme de licenciements boursiers. Exemples récents : Danone – Marks & Spencer

Conséquences :  Régression économique et sociale
- Baisse des salaires : Ex. en EU :    1980 : 75.3% du PIB

2000 : 68.3% du PIB

- Précarité des conditions de travail surtout avec les PME de la sous-traitance

- chômage important : le travail est la variable d’ajustement dans l’entreprise

- ROE= 15% - PIB=3% ( la richesse nationale va chez les détenteurs de capitaux

Que faire? ( Interdire les licenciements boursiers – redéfinir les critère de difficultés économiques - CE avec droit suspensif  des licenciements – Rendre nul les décisions illégales

Le cycle du millénaire – l’AGCS et l’éducation

- Le GATT devenu OMC lors de l’accord de Marrakech en 1994 , suite à l’ »Uruguay round »

-  l’OMC coiffe le commerce des biens ET des services : accord AGCS (accord général du commerce des services)

( l’éducation devient alors une marchandise

L’éducation est divisée en 4 catégories : primaire – secondaire –supérieur - adultes

Le traité de Nice
Le traité de Nice étend aux  services et à la propriété intellectuelle la procédure de vote à la majorité qualifiée  (ceci concerne donc l’AGCS et l’ADPIC … et l’éducation)

La situation de l’éducation
- Exportateurs principaux des services éducatifs: USA – France – Allemagne - UK- Australie


( marché de plusieurs milliards de $

 - On peut  commercialiser tous les services sauf ceux non marchands fournis dans l’exercice de l’autorité gouvernementale.

( L’OMC veut rendre marchand ce qui ne l’était pas, en particulier les services publics
- en s’appuyant sur le fait qu’une partie est privée (écoles , cliniques…)

- en rendant floues les frontières du public

- en re-classant les services dans les catégories

cf. aussi les propositions générales sur l’OMC
Types d’échanges de services
	Mode 1 
	apprentissage à distance ou  « e-learling »

	Mode 2 
	consommation de étudiants à l’étranger

	Mode 3 
	présence commerciale : filiales d’université installé à l’étranger

	Mode 4 
	mobilité des enseignants assurant des cours à l’étranger


Problèmes
- obstacles à la mobilité des enseignants : selon politique de l’immigration

- diplômes non standards ou non équivalents

- dépendance des pays : pour la ressource en éducation

- dépendance des pays : pour la langue, la culture

- main mise de l’enseignement supérieur par les firmes en entreprises étrangères

- sponsorisation de l’enseignement en échange de services privés.

- homogénéisation de la culture

( perte de la souveraineté nationale et enseignement échappant au contrôle des citoyens.

Taxe Tobin

Définition(s) de l’économie

Selon les auteurs, les définitions se déclinent autour de la rareté, l’homme, les moyens. Ex :

économie  = « lutte organisée contre la rareté » : lutte ( efforts( travail de l’homme

« La science qui étudie le comportement humain en tant que relation entre les fins et les moyens rares à usages alternatifs » (Lionel Robbins)

«activité raisonnée de transformation du monde afin de satisfaire les besoins humains» (René .Passet)
Les besoins sont humains. Donc l’homme en est la finalité. Mais quels sont-ils ?

	Biens naturels
	eau, air ..

	Biens matériels 
	Produits de l’agriculture, industrie …

	Biens immatériels 
	services, ..

	Biens de consommation finale 
	équipements ménagers …

	Biens de production 
	matières premières, énergie…

	Biens rares 
	non disponibilité en quantité, sans effort. Ex: l’air


Activité ( Les biens et monnaies circulent entre les agents économiques

	Les ménages 
	consommateurs ou producteurs pour eux mêmes.

	Les entreprises non financières 
	producteurs de biens pour être vendus.

	Les administrations 
	services payés indirectement (impôts, taxes…)

	Les institutions financières 
	services financiers (monnaie, crédits, banques..)

	L’extérieur
	définit selon le lieu de résidence pas de nationalité.

	Le circuit économique 
	flux monétaire, de biens, de services


Historique

·     Sociétés pré-industrielles: auto-consommation , production non pour la vente

· Période grecque: apparition de la monnaie -  commerce autour de la Méditerranée.

· Moyen-Âge:  autarcie, troc, corporatisme, féodalité. Pas de théorie mais des règles de morale religieuse: travail, propriété privée, juste prix, juste salaire.

· Renaissance: communications maritimes / grands voyages – imprimerie – sciences physiques – développement du commerce, apparition des billets au XVII° – grandes compagnies – apparition de réelles industries

· XVIII° siècle : Ecole des physiocrates avec François Quesnay: « la valeur de toute chose vient de la nature » (importance de l’agriculture qui crée les richesses. Premières notions de l’équilibre entre production et  dépenses.

· Fin XVIII°siècle: Ecole libérale- les classiques  avec Adam Smith, David Riccardo, T.R.Malthus, J.B.Say, J.S.Mill  

· XIX° siècle - Contestation humaniste : Sismondi, Marx, Engels, Fourrier, Proudhon

· Fin XIX° - début XX°: école néo-classique: Menger, Jevons, Walras, Friedman, Keynes

Les sphères de l’économie

                                                   

















L’économie, un outil, est incluse dans la sphère humaine elle même incluse dans la sphère naturelle.

L’économie est donc transversale c’est à dire qu’elle intervient dans les sphères humaine et naturelle et doit donc en respecter les contraintes (et non l’inverse comme si la sphère économique était hors des 2 autres)

Approche néoclassique    – fin XIX° 

Le libre jeu des mécanismes économiques réalise spontanément l’équilibre optimal du système par :

- La division du travail / spécialisation sur savoir-faire


- La concurrence sur les prix (( baisse) et les salaires (( pas de chômage)

- Notion du « marginal »  (au delà de la dernière pièce) amenant le comparatif  offre / demande donc du comportement du consommateur (micro-économie)

( Offre et demande s’équilibrent nécessairement par la liberté des marchés.

( L’état n’a donc pas à intervenir sauf pour la sécurité, la police.

( Ouverture des frontières : « laisser faire, laisser passer »( Analyse micro-économique, car  individualiste : l’intérêt général = somme des intérêts individuels

On estime que T=0 car ce serait irrationnel que de garder des sommes inutilisées

 donc R = C + E  avec E = I + T  ( avec T=0 ( E = I ; R= C + I donc il y a équilibre (et plein emploi)
 Approche libérale keynésienne (fin XIX et XX°)

L’équilibre du marché est spontané avec le sous emploi.

- Le salaire est un coût mais aussi un pouvoir d’achat (idée de Ford)

- Analyse macro-économique : agrégats de consommateurs, revenus, demandes au niveau national.


                   
              

Keynes considère que si T > 0 il y a déséquilibre (trop de production ou demande insuffisante) :

R = C + I + T mais comme le plein emploi c’est R = C + I il y aura sous emploi pour baisser R ce qui doit faire baisser T en priorité jusqu’à T= 0

( sous-emploi pour faire baisser la sur-production

( Intervention de l’Etat pour stimuler la dépense: investissements publics, grands travaux, redistribution aux pauvres,  création de monnaie pour faire baisser les taux d’intérêt– grands travaux

( Politique de salaires élevés

Approche marxienne (fin XIX°)
- La nature n’est pas le 1er souci (biosphère) mais la misère ouvrière.

- La bourgeoisie capitaliste est héréditaire et s’approprie les moyens de production (capital) 

- Le prolétariat, aussi héréditaire, ne peut vivre que de sa force de travail

( d’où la notion de lutte des classes
Or le travail amène une plus value qui sert à l’entreprise pour investir et lutter contre la concurrence 

 ( mais globalement, le pouvoir d’achat est inférieur à la valeur de la production

 ( cela correspond à une surproduction chronique ( autodestruction du système.

 ( l’interventionnisme de l’Etat pour aider le prolétariat qui devient de plus en plus important

 ( une crise éclatera pour jeter le système
La mutation contemporaine (surtout depuis les années 80)
- Ere de la  mécanisation /utilisation de l’énergie ( ère de l’information et de l’immatériel

- Politique de réduction des impôts et déréglementation (politiques Thatcher / Reagan)

- Globalisation :  Organisation en réseaux planétaires ( entreprises transnationales

- La production est « un bien collectif » car mettant en jeu « le flux tendu » d’un ensemble d’entreprises ( plus de notion de coût marginal 

( le marché n’est plus régulé et amplifie les déséquilibres: coûts fixes déterminés avant la production

( le pouvoir passe peu à peu du politique des Etats aux intérêts privés. (cf rôle de l’OMC)

Conséquences : chômage – exclusion – inégalité croissante (dans les états et inter états N/S)


 Pillage des ressources naturelles – marchandisation du vivant




Les privilégiés s’abritent derrière des murs (cf Gênes)

Systèmes économiques

Le choix se situe entre :

une économie centralisée : les décisions reviennent à l’Etat, c’est un système de plan
une économie décentralisée : il s’agit alors d’un système d’économie de marché.

Economie de plan  ( centralisée - macroéconomique )

- Moyens de production collectifs

- Administration importante : pour gérer et faire exécuter les plans

- Prix artificiels car déterminés par le plan

- L’entreprise n’a pas de décision

- Objectifs et moyens imposés

( grand poids de l’Etat

( déséquilibres manifestes sur quantités : excès ou rareté des produits

( retard dans les plans

( gaspillages

( croissance limitée

( investissements négligés

( marché noir

Economie de marché (décentralisée - microéconomique)

 - Production libre en quantité et moyens

 - Producteurs responsables

 - C’est la loi du marché qui fait la régulation, donc pas de centralisation

( rôle important de la concurrence

( L’Etat doit seulement garantir la sécurité, la liberté, la propriété., la solidarité.

( mais système en crise depuis les années 70

En fait, on a eu en France un système mixte avec une certaine intervention étatique.

Consommation

La consommation est fonction de l’utilité que le consommateur affecte aux biens.

La demande va donc être fonction :
du revenu  
du prix        de l’utilité

Un équilibre s’établit du fait des variations des prix et des revenus, et ce en fonction des quantités 

On peut ainsi tracer un faisceau de courbes prix = f(quantité demandée), chacune des courbes est fonction du revenu : plus le revenu est grand, plus la demande le sera pour un prix donné.
Mais il faut aussi tenir compte de l’instabilité du consommateur, voir de sa manipulation : effet de mode, de publicité, de rationalité … et ce au cours du temps. De ce fait on assiste non seulement à des changements de préférence mais aussi à des changements de moyens pour obtenir le même service.

Production : Facteurs de production :  travail – capital – entreprise
Le travail :
Il s’échange contre une rémunération fixée selon le marché du travail mais ceci est biaisé par des fixations arbitraires comme le smic.

 Le marché  du travail est fonction de la démographie, des flux de populations, de l’adéquation formation et besoins pour réaliser le travail, du taux de chômage.

Le capital : biens de productions (de consommation, matières premières, biens d’équipement)

Un investissement est un prélèvement sur la production, donc une dépense à court terme afin d’avoir un développement à long terme pour anticiper un marché.

 L’investissement ne répond donc pas à la demande immédiate.

L’entreprise : combine travail et capital . Le profit est la rémunération de l’entreprise. L’entrepreneur va en rechercher la gestion optimale afin que ce profit soit le plus élevé possible.

Le profit est donc une rémunération mais aussi un indicateur de gestion de l’entreprise.
Coûts
Profit maximum par
   - augmentation quantité de travail

                            - diminution coûts fixes (loyer, amortissements …)

                                         - diminution des coûts variables (fonction de procédé)

Coût unitaire moyen  (cmoy):
coût total / quantité 

On montre que ce coût baisse au début avec la quantité puis augmente


Coût marginal (cmar): coût pour production de 1 unité de plus

(intersection au minimum de la courbe des coûts moyens)

Coût fixe : est indépendant de la quantité (ex : loyer)

Coût variable proportionnel : ex : matière premières

Coût variable non proportionnel : variation selon quantité et productivité

Concurrence 

La concurrence caractérise une situation présentant de nombreux offreurs et nombreux demandeurs.
Formes de la monnaie

	Métallique
	lingots, pièces                
	Etalon-or  (environ de 1870 à 1918)

	Papier ou fiduciaire
	billets
	Démonétisation de l’or : 1976

	Scripturale 

outils-papier

outils automatiques

outils électroniques
	écriture


	Débit / crédit - lettre de change/traite/escompte

Chèque – TIP – ordre de virement – effet de commerce

Lettre de change LCR – virement/prélèvement – Cartes

Monétique: techniques sans papier (PME-PMV)

	Rôle
	Moyen de paiement et réserve de valeur (actif le plus liquide)


Création  / circulation de monnaie
Billets et pièces
( Banque de France

Scripturale

( Banque de France et banques (au sens large).

Circulation pour la monnaie scripturale par un système de paiement pour les compensations inter-banques selon 2 circuits : 

- « opérations de masse » (petits montants : chèques, cartes …) ( système SIT

- « gros montants » (titres, marchés,..) ( systèmes SNP et RELIT

- Etat ( bons du Trésor acheté par banques (dette de l’Etat)

- Equation des échanges : M(asse).V(itesse)=P(rix).T(échanges)

Actif monétaire

Valeur : nominale stable ( ! pas pouvoir d’achat) et disponibilité immédiate

Liquidité :  élément de confiance pour faire face à l’incertitude, mais faible rendement.

Utilité: transactions (dépenses courantes) - précaution (imprévus budgétaires) – spéculation

Actifs non négociables : comptes de dépôt (livrets, CODEVI, PEP..)

Actifs négociables : titres à court et moyen terme OPCVM, SICAV, TCN, FCP, BTN

Agrégats monétaires : indicateurs statistiques 

	Titres
	Auteurs
	Editions / Collections

	
	
	

	Brochure du CCCOMC 11/99
	divers
	

	Contre la dictature des marchés
	divers Attac
	La dispute - Sylepse

	Economie politique
	Jean-Yves Naudet
	Presse Univers. d’Aix-Marseille

	La monnaie et ses mécanismes
	Dominique Plihon
	La Découverte

	Le bateau ivre de la mondialisation
	E. Toussain /A. Zacharie
	CADTM / Sylepse

	Le site d’ATTAC
	
	http://www.attac.org

	Le site de Green Peace
	
	http://www.greenpeace.org/france_fr/  

	Les lignes d’Attac
	Périodique des adhérents
	

	Remettre l’OMC à sa place
	Suzan George
	Mille et une Nuits

	Tout sur Attac 200x
	divers - Attac
	Mille et une Nuits


OMC


Conférence ministérielle


(représentants des pays membres)


(décision selon consensus ou vote)





Organe d’examen des politiques commerciales 





Conseil Général


(ambassadeurs)





Organe de règlement


des différents


(� HYPERLINK  \l "ORD" ��ORD�)





� HYPERLINK  \l "OMC" ��OMC�


lui même





Fond


 Monétaire


International


(� HYPERLINK  \l "FMI" ��FMI�)





Banque Mondiale


(� HYPERLINK  \l "BM" ��BM�)





Groupes spéciaux


(panels)





Conseil du commerce des marchandises


Accord GATT94





Conseil du commerce des services


Accord � HYPERLINK  \l "AGCS" ��AGCS�





Conseil des aspects des droits de propriété intellectuelle


Accord  � HYPERLINK  \l "adpic" ��ADPIC�





« je définirais la globalisation comme la liberté pour mon groupe, d’investir où il veut, le temps qu’il veut, en s’approvisionnant et en vendant où il veut, et en ayant à supporter le moins de contraintes possibles en matière de droit du travail et de conventions sociales »





Secrétariat : 533 personnes                


Directeur : Mike Moore


puis Supachai Panitchpakdi


(09/2002)





Différent





Réclamation de l’état s’estimant lésé





1er recours


« consultation »





Pas accord





Accord des parties





« panel » d’arbitrage


3 experts nommés, (donc non élus)





Huis-clos





Etude – défense – accusation - expertise





9 mois





Rapport final





60 jours





Adoption du rapport





Appel





Procédure d’appel





Organe permanent


de 7 experts nommés


pour 4 ans





90 jours





Décision d’appel exécutoire





Exécution





Sanctions contre l’état « fautif »





Si délais raisonnables


dépassés





rémunérations 








 Achats





Produits finis





    entreprises





    ménages





Sces.productifs





Sphère économique








Sphère humaine

















Biosphère : sphère naturelle





Investi = I





Consommé/achats = C





Rémunération =R





Non consommé


Economie =E





thésaurisé =T





Sces.productifs





Rémunérations R








 Achats





Produits finis





    ménages





    entreprises





thésaurisé =T





Non consommé


Economie =E





Rémunération =R





Consommé/achats = C





Investi = I





cmarg





Coût





cmoy





Quantités
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1979

 Augmentation des taux d’intérêt





Les Etats-Unis lancent une politique anti-inflationniste et 

veulent enrayer une érosion du $

Sans concertation, les taux d’intérêts augmentent considérablement

Le Tiers-Monde 

voit sa dette augmenter et doit emprunter pour rembourser

 c’est le début d’une spirale infernale



Inflation à 13.5% en 1981
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Conséquences





Diminution

Budgets Education

Diminution

Budgets Santé



Augmentation

des biens de base

Diminution

Budgets Sociaux

Baisse des salaires

Anaphalbétisme

croissant

Epidémies

Malnutrition

Licenciements
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Pour quels résultats ?





Une grosse part des budgets 

est au service de la dette

Le Sud est 4 fois 

plus endetté 

qu’en 1982

et a déjà remboursé 3.5 fois 

la dette initiale

Développement impossible
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En résumé





La dette :

		 est perçue de plus en plus inacceptable

		 permet une plus grande main mise sur les économies des pays

		 est un moyen de pression politique

		 limite les libertés individuelles et nationales



     La dette est aussi:

		 un mécanisme au profit des capitaux financiers

		 une exploitation savamment entretenue ayant des effets indirects



 négatifs sur le monde salarié des pays du Nord

Cette logique de marché capitaliste est immorale, inhumaine 

 IL FAUT DES ALTERNATIVES



La main d’œuvre à bas pris dans les pays du SUD se traduit pat les délocalisation et le chômage dans les pays du Nord
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Comment résister?







Organisation de forces d’opposition comme:

           	 - des associations (ex : CADTM, ATTAC,….)

 	 - des réseaux

Afin de 

	- de faire des analyses sans dogmes préconçus

	- tenir compte des particularités et cultures

	- agir localement (ex: les initiatives de Porte Allegre)

	- agir localement auprès de nos politiques

           	-  en pensant globalement à une autre mondialisation…….

Optimisme: 	les prises de conscience, les contestations se développent (dans les 		pays, ou lors de rencontres comme à Seattle, Nice, Davos …)

Des voix, des pays réclament la suppression, de tout ou partie  de la dette.
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Quelques éléments d’action





		 Annulation totale de la dette



		 Rétrocession de biens mal acquis du fait des abus 



des mécanismes de la dette



		 Arrêt des Plans d’Ajustement Structurel imposés par les FMI / BM



		 Instauration de la taxe TOBIN



		Mettre en place de vraies politiques alimentaires, de services POUR les populations de ces pays « pauvres », en tenant compte de leur identité, culture, histoire …
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Autres plaies





Dictatures

(Zaïre, Indonésie, Chili …)

Projets pharaoniques

du fait du prince

Destruction 

de l’Environnement

Dilapidations et Détournements

« les peuples du Tiers-Monde doivent rembourser une dette 

dont ils n’ont jamais profité et 

dont les bénéfices ne leurs sont jamais parvenus ». 

Aldofo Perez Esquivel – prix Nobel

Guerres ethniques

(du fait des frontières, religions, langues

 imposées par les anciens colonisateurs
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Conséquences





Diminution

Budgets Education

Diminution

Budgets Santé



Augmentation

des biens de base

Diminution

Budgets Sociaux

Baisse des salaires

Anaphalbétisme

croissant

Epidémies

Malnutrition

Licenciements
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Ex: d’évolution des taux d’intérêt





(en Amérique latine)

Source : « le bateau ivre de la mondialisation » et S. Edwards
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La dépendance





Peur des grands argentiers de ne pas être remboursés

Le F.M.I. et la Banque Mondiale accordent des prêts liés 

à des Plans d’Ajustement Structurel (PAS)

Intervention

dans les économies

 des pays

Exigence

de réduction

des déficits

Privatisations

 massives

Le Nord fixe le prix 

des matières premières
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1982 -La crise de la dette





Gonflement 

de la dette

Baisse des prix

Des matières premières

Le Tiers – Monde 

devient insolvable

C’est la crise de la dette
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Les années 60





Les économies des pays du Nord se portent bien

On est en plein des   « Trente Glorieuses » d’après guerre

Les banques du Nord sont bien pourvues en eurodollars et pétrodollars

Qu’en faire ?

Prêts en direction des pays du Sud,  à très faibles taux, voire nuls

moyennant des accords d’approvisionnement en matières premières





Avec l’appui de la Banque mondiale et des gouvernements du Nord



Fin de guerre – reconstruction – énergie peu chère – les colonies – le baby boom
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Inégalités ciblés

(selon âge et sexe)



Tiers  Monde : 80 %

Population mondiale : base 100 %

 dont 50 % < 20 ans

200 millions d’enfants < 5 ans sous alimentés

250 millions d’enfants obligés à travailler

Mais la pauvreté touche de plus en plus les pays riches

Ex: en France le taux de pauvreté des moins de 30 ans a doublé de 80 à 90



70% des « pauvres »

 sont des femmes



Belgique: 1/4 des – de 25ans sont sous le seuil de pauvreté

France: la pauvreté est passé de 9.3 à 18.5%

USA: 1940 : 40% des pauvres sont des femmes  - 1999 : elles représentent 60%

Monde: 70% des pauvres sont des femmes
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Les années 1970

« choc pétrolier »





Le Néolibéralisme se présente comme une solution



           MAIS …..
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Les prêteurs





Les états industriels

regroupés au sein

du Club de Paris

(dettes dites bilatérales)

Les banques commerciales

regroupés au sein

du Club de Londres

(dettes dites privées)

Le F.M.I.

   la Banque Mondiale

(dettes dites multilatérales

Remarque : 

plus un pays est pauvre, plus la part de sa dette multilatérale est grande
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Inégalités géographiques





Population mondiale – base  100 %

Nord 20 %

60% de l’énergie

75 % des métaux

85 % du bois

80 % des pays pauvres = 12 pays

Indes – Chine – Brésil – Nigeria – Indonésie

Philippines – Ethiopie – Pakistan  - Mexique

Kenya – Pérou – Népal

   

Mais

Rejette  50% de CO²

1 américain sur 4 est un « pauvre »

consomme

Mais des disparités – ex:

10% de brésiliens possèdent 50% des richesses



10% des kenyans ont 50% des richesses

France: 59% des pauvres sont des salariés

Japon: chômage  x2 après le krach de 97
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1947





La logique de la société du Mont-Pèlerin

(fondement théorique d’un capitalisme)

La prospérité entraîne des revendications salariales

Si on accepte  processus inflationniste

Destruction de l’économie de marché

Conclusion: il faut créer et maintenir des inégalités pour: 

Augmenter la demande de travail

Pousser les salaires à la baisse

Provoquer un dépassement de l’individu 

servant principalement les entreprises



Mont pèlerin créé par des européens et des américains
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Inégalités globales

20  %

20 %



60 %





85 %

13.6 %

 1.4%

Source: rapport PNUD 1999



INTERNET: 93.3% par pays riches










